
Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

 
Bulletin 05-2020 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Le 11 Mai 2020 la période de déconfinement a été engagée sur l’ensemble du territoire métropolitain sur 
décision gouvernementale. 

Cette mesure n’est pas facile à mettre en place car des règles strictes ont été édictées pour permettre ce 
déconfinement et les élus(es) ont une épée de Damoclès au-dessus de la tête. Mesures que vous pouvez 
retrouver sur notre site pour les adhérents(es). 

Retenons que le pays reste divisé en deux, c’est la fameuse carte des départements en rouge et vert dévoilée 
lors d’une conférence de presse avant le 11 Mai 2020.  

Le code couleur vert-rouge est déterminé selon trois indicateurs : le niveau de circulation du virus Covid19 (la 
tension épidémique), les tensions dans les services de réanimation et la capacité à tester dans chaque 
département. 

Zones en rouge : en Île-de-France, dans les Hauts-de-France, en Bourgogne-Franche-Comté, dans le Grand-Est et 
à Mayotte, il n’y aura pas de réouverture des collèges et des parcs, au contraire des zones vertes. 

La prudence est de mise, ne nous voilons pas la face d’autres pays la Chine, l’Allemagne ont déconfinés avant 
nous et aujourd’hui ils sont obligés de revenir en arrière et de reconfiner des secteurs entiers. 

Le Ministre de la Santé envisage de faire tester 700 000 personnes par semaine.  

Une instruction ministérielle en date du 06 Mai 2020 détaille l’ensemble du processus de la chaîne « dépistage-
traçage-isolement ». 

Rappelons que les Maires sont au cœur du processus de déconfinement. 

Que les agents(es) de la FPT sont également au cœur de cette pandémie et nous souhaitons que tous les moyens 
propres à assurer la sécurité de ceux-ci soient mis à leurs dispositions (masques, produits hydroalcoolique, 
surblouse, distances de sécurité.) lors de la reprise du travail dans les divers secteurs publics. 

Concernant les élections municipales et les candidats(es) élus(es) au premier tour, le gouvernement a tranché et 
conformément à la loi du 23 mars 2020, la première réunion du conseil municipal, qui permettra notamment 
l’élection du maire et de ses adjoints, se tiendra dans les cinq à dix jours suivant l’entrée en fonction des 
conseillers municipaux, soit entre le samedi 23 mai et le jeudi 28 mai. Autrement dit, au plus tard le 28 mai 2020, 
30 000 des 35 000 communes françaises auront un conseil municipal installé, ainsi qu’un maire et des adjoints 
élus dans les conditions normales. Le décret devrait paraître sous peu. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture et vous invite à prendre soin de vous et de votre famille. 

NOUVEAUTE 2020 retrouvez-nous www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2020 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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